PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil sur l’entreprise commune ECSEL

1.
Rapporteur: Paul RÜBIG (PPE/AT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0074/2014 / P7_TA-PROV(2014)0374

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014

4.
Objet: création de l’entreprise commune ECSEL

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0234(NLE)

6.
Base juridique: article 187 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. Les éléments fondamentaux de l’approche globale proposée par la Commission n’ont pas été modifiés. Le règlement prévoit la création d’une nouvelle entreprise commune, qui continuera à soutenir la recherche et l’innovation dans les domaines de la nanoélectronique, des systèmes intelligents et des systèmes embarqués/physiques et cybernétiques et reposera sur les résultats obtenus par les entreprises communes ENIAC et ARTEMIS. Sa réalisation passera par une structure de partenariat public-privé dans laquelle l’Union, les États membres et pays associés, en lien avec des partenaires privés, coordonnent leurs moyens financiers et techniques afin de maîtriser la complexité du rythme sans cesse croissant de l’innovation dans ce secteur de croissance et de compétitivité en Europe. L’entreprise commune visera à atteindre l’objectif général de simplification et d’harmonisation du financement de la recherche et de l’innovation au titre du programme-cadre «Horizon 2020». Un soutien financier sera apporté aux participants essentiellement sous la forme de subventions à la suite d’appels à propositions ouverts et transparents. Les États participant à ECSEL ont la possibilité de confier à l’entreprise commune l’exécution et/ou le paiement de leurs contributions. La résolution adoptée par le Parlement est une confirmation d’un accord de trilogue sur le paquet complet «investissements dans l’innovation» obtenu le 19 février 2014.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.

10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.

